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Cour d'appel, Douai, Premier président, 13 Juillet 2020 – n° 20/00055
Cour d'appel
Douai
Premier président
Ordonnance
13 Juillet 2020
Répertoire Général : 20/00055
Numéro : 56/20
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
C O U R D ' A P P E L D E D O U A I
RÉFÉRÉ DU PREMIER PRÉSIDENT
ORDONNANCE DU 13 JUILLET 2020
N° de Minute : 56/20
N° RG 20/00055
DEMANDERESSE :
Madame Laurence L. épouse L. exerçant sous l'enseigne 'LOISIR PECHE'
dont le siège social se situe [...]
[...]
représentée par Me Franck S., avocat au barreau de Lille
DÉFENDERESSE :
SELARL Yvon P.-Jean-Philippe B. représentée par Maître Jean-Philippe B. ès qualité de mandataire liquidateur de Madame Laurence L. née L.
dont l'étude se situe [...]
[...]
Représentée par Me Manuel DE A., avocat au barreau de Valenciennes
en présence de M. LE PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR D' APPEL DE DOUAI, représenté par M. Olivier D., substitut général
PRÉSIDENT : Bertrand DUEZ, conseiller désigné par ordonnance du 7 mai 2020 pour remplacer le Premier Président empêché.
GREFFIER : Christian BERQUET
DÉBATS : à l'audience publique du 06 Juillet 2020
Les parties ayant été avisées à l'issue des débats que l'ordonnance serait prononcée par sa mise à disposition au greffe
ORDONNANCE : contradictoire, prononcée publiquement par mise à disposition au greffe le treize Juillet deux mille vingt, date indiquée à l'issue des débats, par Bertrand DUEZ, Président, ayant signé la minute avec Christian BERQUET, greffier, auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire
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EXPOSE DU LITIGE
Par jugement du 23 septembre 2013 le tribunal de commerce de Valenciennes a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de madame Laurence L. exerçant commerce d'article de pêche, de jardin, aliments pour animaux, coupes, trophées, fleurs sous l'enseigne 'LOISIR PÊCHE' à Bouchain et ayant magasin secondaire [...] et a désigné Maître Jean-Philippe B. en qualité de mandataire judiciaire.
Par jugement du 06 octobre 2014, le tribunal de commerce de Valenciennes a arrêté un plan de continuation sur une durée de 09 années, la SELARL Yvon P. & Philippe B. étant commissaire à l'exécution du plan.
Par jugement du 08 juin 2020 le tribunal de commerce de Valenciennes a prononcé la résolution du plan de redressement et la liquidation judiciaire de madame Laurence L. au motif que le 5ème dividende du plan exigible au 06 octobre 2019 n'était pas payé.
Madame Laurence L. a interjeté appel de cette décision le 18 juin 2020 et sollicité par assignation du 29 juin 2020 l'arrêt de l'exécution provisoire.
Madame Laurence L. expose que le confinement consécutif à la pandémie du virus COVID-19 lui a interdit toute activité de sorte qu'elle avait sollicité de la SELARL Yvon P. & Philippe B. le report du 5ème dividende en fin de plan.
Elle indique avoir obtenu un prêt garanti par l'État et avoir été en mesure de payer le 5ème dividende depuis la réouverture de son magasin le 11 mai 2020.
Par conclusions soutenues à l'audience du 06 juillet 2020 la SELARL Yvon P. & Philippe B. ne s'oppose pas à l'arrêt de l'exécution provisoire exposant que madame Laurence L. s'est acquitté de son dividende trois jours après la résolution du plan.
Par réquisitions du 01er juillet 2020 monsieur le procureur général près la cour d'appel de Douai requiert l'arrêt de l'exécution provisoire pour les mêmes motifs.
La cause a été évoquée et plaidée à l'audience du 06 juillet 2020 et mise en délibéré au 13 juillet 2020.
MOTIFS DE LA DÉCISION
1) Sur les critères de l'arrêt de l'exécution provisoire
L'article R. 661-1 alinéas 1-2 et 3 du code de commerce énonce que :
Les jugements et ordonnances rendus en matière de mandat ad hoc, de conciliation, de sauvegarde, de redressement judiciaire, de rétablissement professionnel et de liquidation judiciaire sont exécutoires de plein droit à titre provisoire.
Toutefois, ne sont pas exécutoires de plein droit à titre provisoire les jugements et ordonnances rendus en application des articles L. 622-8, L. 626-22, du premier alinéa de l'article L. 642-20-1, de l'article L. 651-2, des articles L. 663-1 à L. 663-4 ainsi que les décisions prises sur le fondement de l'article L. 663-1-1 et les jugements qui prononcent la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article L. 653-8.
Par dérogation aux dispositions de l'article 514-3 alinéa 1er du code de procédure civile, le premier président de la cour d'appel, statuant en référé, ne peut arrêter l'exécution provisoire des décisions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article que lorsque les moyens à l'appui de l'appel paraissent sérieux.
Tel est le cas en l'espèce
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2) Sur les moyens sérieux invoqués
Il ressort des réquisitions et plaidoiries que madame Laurence L. s'est acquittée de son 5ème dividende, certes après le jugement déféré mais en ayant préalablement sollicité auprès du commissaire à l'exécution du plan un report en fin de plan de ce dividende et en justifiant d'une situation générale et exceptionnelle d'arrêt de l'activité commerciale due à la pandémie du COVID-19.
Il existe en l'espèce un moyen sérieux de réformation justifiant l'arrêt de l'exécution provisoire au sens de l'article R. 661-1 alinéas 1-2 et 3 du code de commerce.
3) Sur les dépens et les frais irrépétibles
L'équité commande que chaque partie conserve la charge de ses propres dépens.
PAR CES MOTIFS
Statuant publiquement et contradictoirement par mise à disposition de la décision au greffe de la juridiction
Ordonne l'arrêt de l'exécution provisoire assortissant le jugement du tribunal de commerce de Valenciennes en date du 08 juin 2020 prononçant la liquidation judiciaire de madame Laurence L..
Laisse à chacune des parties la charge de ses propres dépens.
Le greffier Le président
C. BERQUET B. DUEZ
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